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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

Délibération 2023.04.53- Désignation du référent déontologue des élus locaux et adhésion 

à la mission de gestion administrative du collège mis en place par le Centre de Gestion de 

la Manche 

Code 5.3 Désignation de représentants 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, la loi n°2022-2017 dite « 3DS » du 21 février 2022, 

VU, le Code général de la fonction publique et notamment ses articles L452-30 et L452-40, 

VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1111-1-1 et R1111-1-A à 

R1111-1-D, 

VU, l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 

référent déontologue de l’élu local, 

CONSIDERANT que le Centre de gestion de la Manche propose un collège référent déontologue, 

CONSIDERANT qu’il convient de conclure une convention d’adhésion à la mission de gestion administrative 

du collège mise en place par le Centre de Gestion de la Manche, 

Séance du : vendredi 9 juin 

2023 

L’an deux mille vingt-trois, le 09 juin à 17h30, le Conseil Municipal, 

dûment convoqué en séance ordinaire par convocations individuelles 

expédiées le 5 juin 2023, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, Salle du Conseil 

municipal, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 17 

 Votants : 18 (1 

procuration) 

Absents excusés : 2 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Mesdames Odile DUCREY, Isabelle 

LEVOY, Messieurs Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON Adjoints.  

 

Mesdames, Céline DELAFOSSE, Françoise DESHEULLES, Françoise 

GASSELIN, Fanny LAIR, Monique LEBRUN, Chantal LETHIMONNIER, 

Nohanne SEVAUX, Conseillères. 

 

Messieurs, Jérôme LECONTE, Julien LESAGE, Jacques MARIE, Etienne 

PIERRE DIT MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Madame Maryvonne BLYTH, Monsieur Bertrand 

LEBOUTEILLER (pouvoir à Madame LAIR). 

A assisté également à la 

réunion 
Madame Yolande TONA, Directrice Générale des Services 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE DIT MERY, Conseiller 
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CONSIDERANT que la loi n°2022-2017 du 21 février 2022 consacre les principes déontologiques applicables 

aux élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un référent 

déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect » de ces principes, 

CONSIDERANT que ce référent doit être désigné par l’organe délibérant de chaque collectivité, 

CONSIDERANT que le Centre de Gestion de la Manche propose aux collectivités de son ressort 

géographique un collège référent déontologue composé de personnalités qualifiées reconnues pour leur 

expérience et leurs compétences, 

CONSIDERANT que le Centre de Gestion de la Manche propose un service optionnel tarifé (tarif de 100 

euros par saisine) permettant de prendre en charge l’ensemble des démarches afin de faciliter la mise en 

œuvre des obligations réglementaires,  

 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

 DESIGNE en qualité de référent déontologue de l’élu local, un collège composé des personnes 

suivantes : 

o Monsieur Philippe BOETON, magistrat honoraire de la Chambre Régionale des Comptes de 

Normandie, titulaire, 

o Monsieur Jean-Jacques THOUROUDE, avocat honoraire spécialisé en droit public et chargé 

d’enseignement à la Faculté de Droit de Caen, titulaire, 

o Madame Anne-Marie COUSIN, ancienne maire de Torigny-les-Villes, titulaire. 

 

Article 2 : 

 PRECISE que cette composition pourra évoluer, pendant toute la durée fixée pour l’exercice de 

leurs fonctions, conformément à celle retenue par le Centre de Gestion. 

 

Article 3 : 

 FIXE la date initiale de fin d’exercice de leurs fonctions au 31 décembre 2026. 

En cas de report des élections municipales de 2026, ou en raison de tout évènement exceptionnel 

ou cas de force majeure, cette durée pourra être prorogée d’une année. 

Le mandat est renouvelable par décision du Conseil municipal. 

 

Article 4 : 

 FIXE les modalités de saisine du collège et de l’examen de celle-ci, les conditions dans lesquelles les 

avis sont rendus, les moyens matériels mis à leur disposition et les modalités de rémunération 

conformément à la convention jointe. 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

- Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de 

CAEN. « Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

Article 5 : 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante et à inscrire les dépenses 

afférentes au budget. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 

 
Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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